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Le gouvernement du Canada remercie les signataires de la pétition d’avoir exprimé leur point de vue et prend en note la 
demande pour un meilleur soutien aux parents qui ont perdu un enfant âgé de moins d’un an. Le gouvernement 
reconnaît la tragédie que représente la perte d’un nourrisson et les difficultés auxquelles pourraient faire face les 
parents lors de leur retour au travail sans tarder.  

Les prestations spéciales d’assurance-emploi offrent un soutien du revenu temporaire aux employés ou aux travailleurs 
indépendants qui doivent s’absenter du travail en raison de certains événements précis de la vie.  

Les prestations de maternité d’assurance-emploi offrent un soutien dans le cadre de la récupération émotionnelle et 
physique de la mère pendant les 15 semaines entourant la naissance de l’enfant. Ces prestations continuent d’être 
versées en cas de décès de l’enfant. Les prestations parentales d’assurance-emploi ont pour but d’aider les personnes 
qui s’absentent du travail pour prendre soin d’un nouveau-né ou d’un enfant nouvellement adopté. En cas de décès de 
l’enfant, le versement des prestations prend fin lors de la semaine où a lieu le décès.  

Les parents en deuil pourraient avoir droit aux prestations de maladie de l’assurance-emploi, et ce pour une période 
maximale de 15 semaines, s’ils sont incapables de travailler. Les prestations de maladie offrent un soutien du revenu aux 



prestataires qui ne sont pas en mesure de travailler à la suite d’une maladie, d’une blessure ou d’une mise en 
quarantaine, y compris une incapacité due à une détresse émotionnelle ou psychologique. De plus, les employés 
d’entreprises privées régies par le gouvernement fédéral pourraient avoir droit à un maximum de 17 semaines de congé 
de maladie sans solde en vertu du Code canadien du travail (le Code). 

Le Code comprend des dispositions relatives aux congés de deuil qui permettent aux employés d’entreprises privées 
régies par le gouvernement fédéral de prendre un maximum de trois jours de congé immédiatement après le décès d’un 
membre de la famille proche. Le projet de loi C-63, la Loi no 2 d’exécution du budget de 2017, a proposé de modifier le 
Code afin de prolonger le congé de deuil, permettant ainsi une durée maximale de cinq jours ouvrables. Lorsque ces 
modifications entreront en vigueur, les employées qui ont travaillé pendant trois mois sans interruption auprès du 
même employeur auront toujours droit à un congé payé pour les trois premiers jours et pourront désormais prendre 
deux jours supplémentaires de congé non payé. Les employés auraient également le droit de reporter une partie ou la 
totalité de leur congé de deuil pour une période maximale de six semaines après l’enterrement, ce qui leur assurerait 
une flexibilité accrue pour assumer les diverses responsabilités qui découlent du décès et qui doivent souvent être 
gérées dans les semaines qui suivent. 

Les normes d’emploi dans toutes les provinces et tous les territoires, à l’exception du Nunavut, ainsi que certaines 
conventions collectives, comprennent des dispositions relatives aux congés de deuil de durées variables.  

Les points de vue des signataires de la pétition seront pris en considération dans le cadre de nos efforts continus visant à 
améliorer le régime d’assurance-emploi. Le gouvernement reconnaît que d'autres études doivent être effectuées sur 
cette question, et c'est pourquoi nous appuyons la motion M-110 des députés, et nous sommes convaincus que l'étude 
de HUMA nous permettra de nous assurer que les soutiens de l'assurance-emploi sont suffisamment souples. les besoins 
des parents en deuil. 
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	The Government of Canada thanks the petitioners for sharing their views and notes the request to better support parents who lose a child under the age of one. The Government recognizes the tragedy of losing an infant and the difficulty parents may have returning to work in short order. 
	Employment Insurance Program (EI) special benefits provide temporary income support to employees or self-employed persons who take time away from work due to specific life circumstances. 
	EI maternity benefits and the corresponding leave under the Canada Labour Code (Code) support the mother’s physical and emotional recovery for up to 15 weeks surrounding childbirth. These benefits continue to be payable in the unfortunate event that the child passes away. EI parental benefits and the related leave under the Code are intended to support individuals who take time off work to provide care to a newborn or newly adopted child. In the tragic event that the child dies, these benefits cease to be payable in the week of the death. 
	Grieving parents may be eligible to receive EI sickness benefits for up to 15 weeks should they be unable to work. The sickness benefit provides income support to claimants who are unable to work due to illness, injury or quarantine, including incapacity due to emotional or psychological distress. In addition, federally regulated private sector employees may be entitled to up to 17 weeks of unpaid sick leave under the Code.
	The Code also contains bereavement leave provisions that enable federally regulated private sector employees to take up to 3 days of leave immediately following the death of an immediate family member. Bill C-63, the Budget Implementation Act, 2017, No. 2, proposed to amend the Code to increase the bereavement leave to five working days. When these changes come into force, employees who have completed three consecutive months of continuous employment with the employer would continue to be entitled to pay for the first three days, with two new additional unpaid days. Employees would also be able to postpone all or part of their bereavement leave for up to six weeks after the funeral, memorial service or burial, which would give employees increased flexibility to deal with the multiple responsibilities that arise when someone passes away, which often need to be carried out weeks after the death occurs.
	Employment standards in all provinces and territories but Nunavut, as well as some collective bargaining agreements, contain leave provisions related to bereavement that vary in duration. 
	The views of the petitioners will be taken into consideration in our ongoing efforts to improve the EI program.  The Government recognizing that further study needs to be done on this issue, which is why we are supporting Private Member’s Motion M-110, and we are confident that HUMA’s study of the issue will enable us to ensure that EI supports are flexible enough to meet the needs of grieving parents.
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	Le gouvernement du Canada remercie les signataires de la pétition d’avoir exprimé leur point de vue et prend en note la demande pour un meilleur soutien aux parents qui ont perdu un enfant âgé de moins d’un an. Le gouvernement reconnaît la tragédie que représente la perte d’un nourrisson et les difficultés auxquelles pourraient faire face les parents lors de leur retour au travail sans tarder. 
	Les prestations spéciales d’assurance-emploi offrent un soutien du revenu temporaire aux employés ou aux travailleurs indépendants qui doivent s’absenter du travail en raison de certains événements précis de la vie. 
	Les prestations de maternité d’assurance-emploi offrent un soutien dans le cadre de la récupération émotionnelle et physique de la mère pendant les 15 semaines entourant la naissance de l’enfant. Ces prestations continuent d’être versées en cas de décès de l’enfant. Les prestations parentales d
	Les parents endeuillés pourraient avoir droit aux prestations de maladie de l’assurance-emploi, et ce pour une période maximale de 15 semaines, s’ils sont incapables de travailler. Les prestations de maladie offrent un soutien du revenu aux 
	prestataires qui ne sont pas en mesure de travailler à la suite d’une maladie, d’une blessure ou d’une mise en quarantaine, y compris une incapacité due à une détresse émotionnelle ou psychologique. De plus, les employés d’entreprises privées régies par le gouvernement fédéral pourraient avoir droit à un maximum de 17 semaines de congé de maladie sans solde en vertu du Code canadien du travail (le Code).
	Le Code comprend des dispositions relatives aux congés de deuil qui permettent aux employés d’entreprises privées régies par le gouvernement fédéral de prendre un maximum de trois jours de congé immédiatement après le décès d’un membre de la famille proche. Le projet de loi C-63, la Loi no 2 d’exécution du budget de 2017, a proposé de modifier le Code afin de prolonger le congé de deuil, permettant ainsi une durée maximale de cinq jours ouvrables. Lorsque ces modifications entreront en vigueur, les employées qui ont travaillé pendant trois mois sans interruption auprès du même employeur auront toujours droit à un congé payé pour les trois premiers jours et pourront désormais prendre deux jours supplémentaires de congé non payé. Les employés auraient également le droit de reporter une partie ou la totalité de leur congé de deuil pour une période maximale de six semaines après l’enterrement, ce qui leur assurerait une flexibilité accrue pour assumer les diverses responsabilités qui découlent du décès et qui doivent souvent être gérées dans les semaines qui suivent.
	Les normes d’emploi dans toutes les provinces et tous les territoires, à l’exception du Nunavut, ainsi que certaines conventions collectives, comprennent des dispositions relatives aux congés de deuil de durées variables. 
	Les points de vue des signataires de la pétition seront pris en considération dans le cadre de nos efforts continus visant à améliorer le régime d’assurance-emploi. Le gouvernement reconnaît que d'autres études doivent être effectuées sur cette question, et c'est pourquoi nous appuyons la motion M-110 des députés, et nous sommes convaincus que l'étude de HUMA nous permettra de nous assurer que les soutiens de l'assurance-emploi sont suffisamment souples. les besoins des parents endeuillés.

